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M LAVIS DU DROIT

Toutes les réglementations qui se cotoient et se chevauchent
dans le droit francais des ventes volontaires apparaissent
comme autant d’obstacles au libre établissernent et a la libre
prestation de services.

L exclusion des activités des huissiers et des notaires

du champ d'application de la directive Services ne devrait pas
empécher de la voir s'appliquer pleinement aux ventes
volontaires dans leur ensemble.

C'est pourquoi il faudra vérifier, non pas statut par statut, mais
globalement, que ne subsistent pas dans le droit francais des
ventes volontaires des prescriptions contraires a ce nouveau
droit européen et, nolamment, des exigences discriminatoires.

Imposer aux prestataires d'autres Etats membres -

et A certains opérateurs nationaux - des obligations que Lon
n'impose pas a d'autres opérateurs nationaux semble étre
l'archétype de l'exigence discriminatoire.

Dans ces conditions, il sera beaucoup plus facile de construire
une nouvelle réglementation des ventes volontaires conforme
3 |a directive en s'attachant a l'activite plutdl

qu'aux professions et, donc, en réalisant une sorte

de « marcheé unique ».

Edouard de Lamaze

Awocat 3 la cour d' appel de Paris

Ancien délégué interministériel aux professions libérales
Membre de Section du Conseil éconarmigue et social

GRAMOD QUAD 257 CM'
¢ places, £ km compleur
Enchires Auction - 12 juiliet
41 Honrteur des ventes

15 000 eurgs
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